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Résumé 
 
Les organisations sont de plus en plus appelées à favoriser une meilleure articulation de 
la vie professionnelle et de la vie personnelle, plus particulièrement familiale et parentale, 
de leurs employé(e)s.  Toutefois, il semble que les milieux de travail ne se soient pas tous 
adaptés également à ces nouvelles réalités. Plusieurs pays semblent s’y intéresser en 
raison des difficultés d’attraction et de rétention de main-d’œuvre observées notamment 
dans des secteurs comme la santé. Cet article présente les résultats d’une enquête menée 
en 2007 auprès des infirmières affiliées à la Fédération interprofessionnelle de la santé du 
Québec.  Nous nous intéressons au soutien qu’apportent les organisations à la carrière de 
leurs employées, et nous avons mené une enquête sur le soutien à la conciliation emploi-
famille dans le secteur de la santé.  Confronté à des pénuries importantes et à l’obligation 
des heures supplémentaires, il est clair que le secteur public de la santé n’a pas encore 
mis en place toutes les mesures et ressources nécessaires pour soutenir ses membres au 
plan de la conciliation emploi-famille et de la carrière et que les gestionnaires ne sont pas 
particulièrement soutenants ou compréhensifs à cet égard. 
 
 
Introduction 
 
L’explosion des nouvelles technologies médicales et de communication, les nouveaux 
modes d’organisation du travail, les récentes découvertes scientifiques, les complexités 
des approches biomédicales, les modifications aux lois professionnelles et la 
spécialisation de la pratique, apportent, sans contredit, de nombreux défis à la profession 
d’infirmière1, surtout dans un contexte de coupures budgétaires, de privatisation de 
certains services et de pénurie de main-d’œuvre qualifiée dans le secteur de la santé.  
Certes, les recherches et les discours publics ou managériaux mettent l’accent sur la 
formation professionnelle, dans un contexte d’économie de la connaissance ou du savoir, 
comme mesure de soutien professionnel ou à la carrière, mais il est indéniable que le fait 
de soutenir la conciliation travail-famille est tout aussi important pour assurer l’égalité 
des chances en matière de carrière. En effet, il faut reconnaître la diversité des situations, 

                                                 
1Dans cette note de recherche, le féminin sera utilisé car les femmes constituent plus de 90% des effectifs 
de ces emplois. 
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notamment selon le genre, et ce, afin de soutenir la carrière des individus. (Harlow, 
2002).   
 
Les organisations sont de plus en plus appelées à favoriser une meilleure articulation de 
la vie professionnelle et de la vie personnelle, plus particulièrement familiale et parentale, 
de leurs employé(e)s.  Toutefois, il semble que les milieux de travail ne se soient pas tous 
adaptés également à ces nouvelles réalités, et l’on observe ainsi dans nombre de secteurs 
une faiblesse des mesures offertes par les employeurs pour favoriser la conciliation des 
responsabilités parentales et professionnelles. (Tremblay, 2005) Plusieurs pays semblent 
s’y intéresser plus sérieusement en raison des difficultés d’attraction et de rétention de 
main-d’œuvre observées notamment dans des secteurs comme la santé et les services 
sociaux. (Fusulier, Tremblay et di Loreto, 2008) Le Québec ne fait pas exception; ce 
secteur connaît des pénuries de main-d’œuvre importantes dans ce secteur, et c’est 
pourquoi nous avons voulu nous pencher sur ce secteur, fortement féminisé par ailleurs, 
afin de voir si des mesures de conciliation emploi-famille étaient offertes afin de tenir 
compte de la diversité des situations sur ce plan et, ainsi, de favoriser la carrière des 
infirmières, tout en facilitant l’attraction et la rétention de main-d’œuvre pour 
l’entreprise. 
 
Les infirmières forment l’un des groupes professionnels à la fois les plus féminisés et les 
plus exposés aux horaires de travail atypiques. (Bouffartigue et Bouteiller, 2003)  En 
2005, à peu près 92 % du personnel infirmier du Québec, soit 70 700 personnes, étaient 
des femmes.2 (Shields et Wilkins,  2006)  Les conditions de travail vécues dans le réseau 
public telles que le temps plein, partiel par choix ou involontaire, sur appel ainsi que les 
contraintes liées aux horaires de travail comme que les quarts de travail de jour, de soir, 
de nuit et de fin de semaine ainsi que l’obligation de « faire des doubles »3,  sont autant 
d’éléments qui caractérisent les contraintes du travail infirmier du point de vue des 
horaires.  Bien sûr, l’ensemble du marché du travail est caractérisé par une diversification 
des formes d’emploi (Tremblay, 2008c,d), mais le secteur infirmier semble plus 
particulièrement touché à la fois parce que le travail se fait 24 heures par jour et parce 
que la pénurie de main-d’œuvre est particulièrement forte. 
 
Dans un contexte de coupures budgétaires, de privatisation de certains services et de 
pénurie de main-d’œuvre qualifiée, pour 85% du personnel infirmier, la charge de travail 
s’est accrue et les conditions de travail se sont détériorées. (Bourbonnais et al. 1998)  En 
effet, le ministère de la Santé et des Services sociaux prévoit une pénurie de 7 300 
effectifs dans 5 ans et cette pénurie pourrait se situer à 23 000 infirmières dans 15 ans si 
rien n’est fait d’ici là.4 (OIIQ, 2007)   Malgré les efforts consentis pour former un plus 
grand nombre d’infirmières, tout indique que ce nombre risque peu d’augmenter au cours 
des prochaines années, en raison du contexte démographique : le renversement de la 
                                                 
2Toutefois, les hommes sont proportionnellement plus nombreux dans la profession qu’ailleurs au pays, 
avec 8 % soit tout près de 6 500 personnes. (Shields et Wilkins,  2006)   
3 Obligation de faire un autre quart de travail ou une partie de quart de travail à la suite de son horaire 
habituel afin de combler le manque d’effectif. 
4 Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) procède à chaque année au monitorage de 
l’évolution des effectifs infirmiers et détermine le nombre d’infirmières manquant globalement dans le 
réseau pour l’année en cours et pour celles qui suivront.  (OIIQ, 2007) 
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pyramide des âges. « Dans le secteur de la santé, les infirmières âgées de plus de 50 ans 
constituent le tiers des effectifs, ce qui suscite des inquiétudes quant au renouvellement 
de la main-d’œuvre.  Ce vieillissement des effectifs infirmiers entraîne une sortie massive 
de l’emploi que de nouvelles pratiques de gestions novatrices tentent de ralentir malgré la 
puissance d’attraction que représentent les régimes de retraite actuellement en place ».  
(Tourville, in. Poirier 2006)  
 
En juxtaposition, le système public doit faire face à l’exode des infirmières au privé 
motivé par la flexibilité des horaires.  De 2000 à 2007, le nombre d’infirmières qui ont 
déclaré avoir une agence comme employeur principal est passé de 1060 à 1924, soit 2,9 
% des membres de l’Ordre et 3,5 % des infirmières du réseau public.  « Les principales 
raisons invoquées par les infirmières travaillant pour une agence sont le choix des 
horaires (81%), la conciliation travail-famille (68%), les conditions de travail (66%) et le 
taux horaire plus élevé (57%). (Samson, 2008)  Le milieu de travail dans le secteur public 
de la santé serait-il peu favorable à la conciliation emploi-famille ? Voilà la question que 
nous nous sommes posée, car on pense habituellement que le secteur public est plus 
favorable à la conciliation que ne l’est le secteur privé. Des différences sectorielles 
pourraient donc être importantes à cet égard, et c’est pour cette raison que nous avons 
entrepris un programme de recherche visant à identifier les médiations organisationnelles 
et professionnelles associées à l’articulation emploi-famille.5 
 
Cet article présente ainsi les résultats d’une enquête menée en 2007 auprès des 
infirmières affiliées à la Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec.  Nous 
nous intéresserons au rôle de soutien à la gestion organisationnelle de la carrière en 
mettant l’accent sur la question de conciliation emploi-famille dans le secteur de la santé.  
Mais avant de passer aux résultats de cette enquête, nous faisons une brève revue des 
écrits sur cette thématique et exposerons brièvement la méthodologie utilisée. 
 
  
1.  Le soutien organisationnel à la conciliation emploi-famille : brève revue des écrits 
 
D’un point de vue organisationnel, il semble que les entreprises et plus largement les 
organisations jouent un rôle médiateur favorable ou défavorable à la mise en œuvre et à 
la pratique de dispositifs d’articulation emploi-famille. (Fusulier, Giraldo, Lanoy, 2007; 
Fusulier, Tremblay, Di Loreto, 2008).  Plusieurs recherches attirent l’attention sur 
l’importance de la culture organisationnelle et des comportements ou attitudes des 
collègues et des supérieurs dans les difficultés de conciliation des responsabilités 
personnelles et professionnelles (Haas et al., 2002; Lewis, 2001).  Chenevier (1996) 
recense trois études faisant état de l’influence de l’attitude négative ou du manque de 
flexibilité du supérieur sur l’employé et le conflit emploi-famille : de façon générale, une 
attitude négative de la part du supérieur stresse l’employé, le rend insatisfait et il 
s’absente plus souvent de son travail.   L’appui des collègues semble aussi une variable 

                                                 
5 Précisons que cette recherche s’inscrit dans le cadre d’une recherche comparative avec la Belgique; dans 
ce cadre, et en collaboration avec Bernard Fusulier, de l’université de Louvain-la-Neuve, nous étudions 
trois catégories professionnelles en Belgique et au Québec, soit les infirmières, les policiers et les 
travailleurs sociaux. 
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d’importance selon certaines études (Guérin et al., 1997, 1994), mais elle ne ressort pas 
comme déterminante dans toutes les études. (Tremblay, 2008a, 2005)   
 
Guérin et al. (1997) ont trouvé que la culture organisationnelle influence le niveau de 
conflit emploi-famille; selon leur recherche auprès d’un certain nombre de syndiqués, 
lorsque l’employé ne se sent pas pénalisé en raison de ce qu’il fait pour sa famille, il 
ressent moins de difficultés de conciliation. Le conflit serait aussi réduit lorsque 
l’employé considère que son supérieur manifeste de l’empathie ou accepte des 
accommodements afin de faciliter l’articulation de la vie professionnelle avec la vie 
familiale. Selon les résultats de Caussignac (2000) l’appui organisationnel aide 
significativement à diminuer le conflit emploi-famille.  
 
D’autres travaux regroupent les divers facteurs associés à l’environnement de travail qui 
influent sur l’ampleur du conflit emploi-famille.  Nelson et Quick (1985) présentent un 
modèle des agents stresseurs chez les femmes professionnelles en emploi, qui permet 
d’identifier plusieurs variables liées à l’organisation, mais aussi des éléments associés au 
poste spécifique (responsabilités et durée du travail) et à la personne (discrimination par 
exemple).   La surcharge des rôles représente une source importante de stress dans les 
milieux de travail.  On la définit comme étant ce sentiment de ne pas pouvoir répondre 
adéquatement aux demandes conjuguées du travail, de la famille et à nos autres besoins 
personnels. (Duxbury et al., 2003).    
 
La charge et le rythme de travail, les horaires de travail telles, les horaires rotatifs, 
horaires variables, horaires imprévisibles, horaires de nuit et le nombre d’heures de 
travail sont autant de facteurs qui ont une incidence sur le travail, mais également  sur la 
santé des travailleurs.  (Morin, 2008; Tremblay, 2008b).  À cette charge de travail, 
lorsqu’on ajoute le temps requis pour le transport, le soin des enfants et les tâches 
ménagères, on comprend donc mieux l'essoufflement ressenti par beaucoup de 
travailleurs. (Duxbury et al., 2003).  Par ailleurs, il est intéressant de noter que la 
conciliation emploi-famille semble de plus en plus importante pour nombre de salariés : 
«Pour plusieurs travailleurs, l'équilibre entre la vie professionnelle et familiale constitue 
désormais un critère plus important que le salaire dans le choix d'un nouvel emploi ainsi 
que pour la satisfaction professionnelle. » (Groupe de promotion et de prévention en 
santé, 2007)  
 
Ajoutons enfin qu’au-delà des mesures organisationnelles, l’État et les politiques 
publiques peuvent bien sûr avoir une incidence sur les difficultés ou facilités à concilier 
vie professionnelle et vie familiale ou personnelle. Des comparaisons avec la France ont 
d’ailleurs permis de mettre en lumière des différences de taux d’activité non négligeables 
chez les mères d’enfants de moins de trois ans (Cette, Méda, Sylvain, Tremblay, 2007), et 
ces différences semblent largement dues à des programmes publics : soutien important 
des services de garde des enfants de moins de trois ans au Québec, contre  APE 
(Allocation parentale d’éducation) puis PAJE (programme d’aide aux jeunes enfants) en 
France, deux programmes ayant des incidences apparemment opposées sur l’activité 
féminine. Des travaux ont aussi mis en lumière le rôle des modes de gouvernance de la 
conciliation emploi-famille sur les mesures publiques et privées mises en place dans 
divers pays (Barrère-Maurisson et Tremblay, 2008). Nous ne nous pencherons pas sur ces 
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mesures publiques ici, mais il paraît important de les rappeler pour bien souligner que si 
nous nous intéressons ici à l’organisation et à ses modes de gestion de la relation emploi-
famille, il est certain que l’État et les programmes publics influencent aussi cette 
situation. Par contre, au sein d’une société donnée, et même d’une société à l’autre, les 
organisations peuvent adopter des pratiques différentes, les gestionnaires et les collègues 
de travail avoir des comportements différents, tout ceci ayant des incidences sur la qualité 
ou la facilité de la conciliation emploi-famille. 
 
On peut donc se demander dans quelles mesures les organisations prennent tous les 
moyens pour assurer le soutien organisationnel à l’égard des responsabilités familiales et 
parentales et assurer ainsi une plus grande égalité des chances de carrière au sein de 
l’organisation ?  Nous analyserons dans quelle mesure l’organisation, et les cadres 
gestionnaires qui la représentent, soutiennent effectivement – ou non – la gestion de 
carrière professionnelle en tenant compte de la nécessité qu’ont pratiquement tous les 
salariés – parents ou non – de concilier leurs responsabilités professionnelles et leurs 
préoccupations familiales, parentales ou plus largement personnelles. Mais auparavant, 
nous présenterons la méthodologie utilisée et la situation professionnelle et parentale des 
répondant(e)s. 
 
 
2.  Méthodologie 
 
Nous présentons ici les résultats d’une enquête réalisée par le biais d’un questionnaire 
écrit distribué en 2007 auprès des infirmières affiliées à la Fédération Interprofessionnelle 
de la santé du Québec (FIQ).  Le questionnaire distribué par l’entremise de la FIQ portait 
sur les conditions de travail, mais surtout sur  la conciliation emploi-famille et ses modes 
d’exercice au sein du milieu de travail.  Nous avons notamment posé un certain nombre 
de questions sur l’existence de mesure de soutien à la conciliation dans les milieux de la 
santé, sur le vécu de cette conciliation et le soutien du milieu professionnel plus 
généralement.  Nous avons utilisé, pour la majorité des questions, des échelles de 
réponse. 
 
Pour formuler ces questions, nous nous sommes inspirées de travaux antérieurs sur les 
mesures de conciliation les plus recherchées par les parents au Québec (Guérin et al., 
1994 ; Caussignac, 2000 ; Tremblay, 2008) et avons vérifié si ces mesures existent dans 
les milieux de travail et, si oui, si elles sont utilisées par les répondants, en distinguant ici 
les hommes et les femmes, ainsi que les parents et les non parents. Nous avons aussi posé 
des questions sur le soutien des supérieurs et des collègues puisque ceci paraissait 
important dans plusieurs recherches (Chenevier, 1996; Cuassignac, 2000; Guérin et al., 
1997; Tremblay, 2008, 2005). Il faut noter que les non parents peuvent aussi avoir des 
responsabilités familiales, à l’égard d’un conjoint ou d’un parent malade ou âgé par 
exemple. Bien que ces réalités soient moins importantes que la présence d’enfant(s), elles 
induisent aussi des difficultés de conciliation qui peuvent nuire à la carrière. Elles 
deviennent par surcroît de plus en plus importantes avec le vieillissement de la 
population. 
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Le questionnaire a été distribué en mars de l’année 2007 à 500 membres de la FIQ lors du 
Conseil Fédéral de la FIQ (à Saint-Hyacinthe), qui devaient ensuite le retourner par la 
poste.  La participation est volontaire et le traitement est anonyme.  Nous avons eu 157 
répondants sur l’ensemble des 500 membres sollicités, soit un taux de réponse de 31,4 %.  
Nous avions souhaité avoir un taux plus élevé, mais compte tenu des longues heures que 
font plusieurs infirmières, on nous a indiqué que cela serait difficile; un taux de 31 % est 
d’ailleurs tout à fait acceptable, et même bon, pour toute enquête postale. En ce qui 
concerne la représentativité, le seul indicateur que nous ayons est celui du genre des 
répondant(e)s.  Notre groupe de répondants comprend 14 hommes, (soit 9% des 
répondants) et 143 femmes (soit 91% des répondants, ce qui correspond à un point 
presque au pourcentage de la composition sexuée de la population du personnel infirmier 
calculée en 2005 par Statistique Canada. (Shields et Wilkins,  2006) 
 
 
3.  La situation professionnelle et parentale 
 
Pour l’analyse de la situation professionnelle, plusieurs indicateurs étaient mobilisables 
dans le questionnaire : les fonctions occupées, le type d’emploi (temps plein versus temps 
partiel) et la mission de l’établissement. 
 
En ce qui a trait à la fonction occupée, par ordre d’importance, 69% des répondant(e)s 
sont des infirmières (68,5% de la sous-population des femmes et 72 % de la sous-
population des hommes).  Les infirmières auxiliaires représentent 15 % des participants 
(16% de la sous-population des femmes et 7% de la sous-population des hommes), alors 
que 6% occupent un poste d’inhalothérapeute – puisque ce groupe fait partie de la 
Fédération (5,5% de la sous-population des femmes et 14% de la sous-population des 
hommes).  Les postes d’infirmière clinicienne et d’assistante infirmière chef sont occupés 
essentiellement par des femmes soit 5 % de la sous-population des femmes dans la 
catégorie infirmière clinicienne et 3% dans la catégorie assistante infirmière chef. 
(Tableau 1.) 
 
 
Tableau 1.  Fonction occupée selon le genre. 
 
Titre du poste Groupe des femmes 

(% dans le groupe) 
Groupe des hommes 
(% dans le groupe) 

Total 
(% du total) 

Infirmière 98 (68,5 %) 10 (72%) 108 (69 %) 
Infirmière clinicienne 7 (5 %) 0 (0%) 7 (4 %) 

Infirmière auxiliaire 23 (16 %) 1 (7 %) 24 (15 %) 
Inhalothérapeute 8 (5,5%) 2 (14 %) 10 (6 %) 
Assistante infirmière 
(chef) 

4 (3%) 0 (-) 4 (3 %) 

Autres∗ 3 (2 %) 1 (7%) 4 (3%) 
Total 143 (100%) 14 (100%) 157 (100%) 
 

                                                 
∗ Dans cette catégorie, on retrouve les postes de cadre, coordonnateur et conseiller syndical. 
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En ce qui concerne le type d’emploi occupé (temps plein versus temps partiel), selon le 
genre (Tableau 2), il y a une différence significative entre les femmes et les hommes.  Un 
peu plus de 93% des hommes travaillent à temps plein alors que 58 % des femmes 
occupent un travail à temps plein.  Tout près de 27 % des femmes sont à temps partiel par 
choix et aucun répondant masculin ne travaille par choix à temps partiel alors que 13 % 
de la sous population des femmes sont à temps partiel involontaire pour 7% de la sous-
population des hommes.   
 
 
Tableau 2.  Type d’emploi occupé (temps plein/temps partiel), selon le genre. 
 
Type d'emploi Groupe des femmes 

(% dans le groupe) 
Groupe des hommes 
(% dans le groupe) 

Total 
(% du total) 

À temps plein 83 (58%) 13 (93%) 96 (61%) 
À temps partiel (par 
choix) 

38 (27%) 0 (-) 38 (24%) 

À temps partiel (non 
choisi) 

18 (13%) 1 (7%) 19 (12%) 

Autres 4 (2 %) 0 (-) 4 (3%) 
Total 143 (100%) 14 (100%) 157 (100%) 
 
 
Au plan de la mission de leur lieu de travail, 59 % des infirmières qui ont répondu à 
l’enquête travaillent surtout dans les Centres hospitaliers (CH) alors que 28 % travaillent 
en Centres locaux de services communautaires (CLSC).  Il y a une différence 
significative dans la provenance des hommes et des femmes, car les hommes sont 
proportionnellement plus nombreux que les femmes à travailler dans un Centre 
hospitalier (86 % des hommes, contre 76 % des femmes), alors qu’il y a une légère 
différence entre les hommes et les femmes travaillant en Centres locaux de services 
communautaires (14 % des hommes et 18 % des femmes).  Les femmes sont davantage 
réparties dans toutes les catégories de milieu, dont les Centres hospitaliers de soins de 
longue durée (CHSLD) et les établissements ayant plus d’une mission : 17 % et 18 % 
respectivement des femmes, contre aucun homme. 
 
 
Tableau 3.  Mission de l’établissement, selon le genre 
 
Mission de 
l'établissement 

Groupe des femmes 
(% dans le groupe) 

Groupe des hommes 
(% dans le groupe) 

Total 
(% du total) 

CLSC 26 (18%) 2 (14%) 28 (18%) 
CH 81 (57%) 12 (86%) 93 (59%) 
CHSLD 17 (12%) 0 (-) 17 (11%) 
Réadaptation 1 (0,7%) 0 (-) 1 (0,7%) 
Plus d'une mission 18 (12,3%) 0 (-) 18 (12.3%) 
Total 143(100%) 14(100%) 157(100%) 
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La mission de l’établissement est particulièrement importante lorsqu’on s’intéresse aux 
conditions de travail, puisqu’il semble y avoir quelques différences entre les milieux.  
Selon nos résultats, les individus ayant un poste qui travaillent en CH et en CLSC sont 
plus susceptibles de travailler à temps plein que les individus qui travaillent en CHSLD.  
Il semble que les infirmières qui travaillent en CHSLD sont plus nombreuses à travailler 
à temps partiel non choisi bien qu’elles aient un poste régulier.  Les infirmières qui 
possèdent un poste sont proportionnellement plus nombreuses à travailler à temps partiel 
par choix, surtout celles qui travaillent en CH, que celles qui sont en situation de 
remplacement ou qui sont sur une liste de rappel.  Toutefois, il faut utiliser ces résultats 
avec précaution, puisque les groupes comparés sont proportionnellement différents : 59 
% provenant des CH, contre 18 % en CLSC et 11 % en CHSLD. 
 
Du point de vue de la gestion de carrière, en tenant compte de la problématique de la 
conciliation des responsabilités familiales, personnelles et professionnelles, il importe de 
savoir si les répondants sont des parents d’enfant(s) ou non.  Il va sans dire que, surtout 
en contexte de vieillissement de la population, les non parents peuvent fort bien avoir 
aussi des responsabilités familiale à l’égard de conjoints malades ou encore de parents 
âgés, malades ou handicapés.  Ils peuvent également avoir des responsabilités parentales 
à l’égard d’enfant(s) du conjoint dans le cadre de familles reconstituées.  Pour ce qui est 
des responsabilités parentales, on observe que près de 83% des femmes sont parents d’au 
moins un enfant, alors que c’est le cas de 79% des hommes. 
 
4.  Milieu de travail et soutien interne (collègues et supérieurs) 
 
Dans cette section, nous traiterons du milieu de travail et du soutien interne (soutien du 
supérieur et des collègues).  Nous avons posé une question directe sur la perception du 
soutien organisationnel à l’égard de la conciliation emploi-famille. 
 
Un milieu facilitant ? 
 
De manière générale, les infirmières qui ont répondu à notre enquête ne perçoivent pas 
leur milieu de travail comme particulièrement ouvert du point de vue de la conciliation 
emploi-famille.  En effet à la proposition « j’ai le sentiment que mon milieu professionnel 
est attentif à la question de la conciliation travail et famille, 68 % des répondant(e)s 
expriment un désaccord (dont 41 % « tout-à-fait en désaccord »), 15 % ont une position 
neutre (« ni d’accord ni en désaccord ») et seul(e)s 16 % marquent un accord (dont moins 
de 1% se disent «tout-à-fait d’accord »). 
 
Cette prise de position est également observée dans les réponses à une autre question 
propositionnelle : « Votre organisation est un des milieux de travail qui facilite la 
conciliation travail-famille » (Tableau 4), puisque 56 % manifestent un désaccord (26% 
«tout-à-fait en désaccord »), 28% ont une position neutre et 16% sont en accord (moins 
de 1% « tout-à-fait d’accord »).  Cette question n’a évidemment pas exactement le même 
sens que la précédente question dans la mesure où l’organisation devient ici l’unité de 
référence, l’action organisationnelle étant plus marquée, mais sous-entendant une 
dimension comparative avec d’autres milieux de travail.  Le fait de n’avoir que 16 % des 
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infirmières qui marquent un accord avec une telle proposition souligne combien un 
véritable soutien organisationnel à la conciliation est peu perçu. 
 
 
Tableau 4.  Perception de l’organisation comme milieu de travail qui facilite la 
conciliation travail / famille, selon le genre et la parentalité. 
 
« Votre organisation est 
un milieu de travail qui 
facilite la conciliation 
travail-famille » 

Femmes parents 
(% des femmes parents) 

Hommes parents 
(% des hommes parents) 

Total parents 
(% des parents) 

Tout à fait en désaccord 33 (28%) 1 (10%) 34 (26%) 
En désaccord 36 (30%) 4 (36%) 40 (31%) 
Ni d’accord, ni en 
désaccord 

31 (26%) 4 (36%) 35 (27%) 

D'accord 17 (14%) 2 (18%) 19 (15%) 
Tout à fait d'accord 2 (2%) 0 (-) 2 (1%) 
Abstention 0 (-) 0 (-) 0 (-) 
Total 119 (100%) 11 (100%) 130 (100%) 
    
 Femmes non parents 

(% des femmes non 
parents) 

Hommes non parents 
(% des hommes non 
parents) 

Total non parents 
(% des non parents) 

Tout à fait en désaccord 6 (25%) 1 (33,33 %) 7 (26%) 
En désaccord 6 (25%) 1 (33,33%) 7 (26%) 
Ni d’accord, ni en 
désaccord 

9 (37%) 0 (-) 9 (33%) 

D'accord 3 (13%) 1 (33,33%) 4 (15%) 
Tout à fait d'accord 0 (-) 0 (-) 0 (-) 
Abstention 0 (-) 0 (-) 0 (-) 
Total 24 (100%) 3 (100%) 27 (100%) 
 
Une analyse plus fine, distinguant les hommes des femmes, des parents et des non-
parents, indique que 58 % des mères et 46 % des pères sont en désaccord (total ou partiel) 
avec l’affirmation selon laquelle le milieu de travail facilite la conciliation travail-famille.  
Davantage de pères que de mères sont neutres par rapport à l’énoncé (respectivement 
36% et 26%), tandis que davantage de pères que de mères, bien que la différence entre les 
pourcentages reste faible entre les deux sexes, sont d’accord ou tout à fait d’accord avec 
cette affirmation (18% chez les pères contre 16% chez les mères.)  En somme, les pères 
et les mères diffèrent sensiblement en ce qui concerne leur perception de leur 
organisation comme milieu de travail facilitant la conciliation travail-famille. 
 
Chez les non parents, il y a une différence statistique significative (en comparaison 
proportionnelle) entre les hommes et les femmes.  Les hommes sont proportionnellement 
plus nombreux que les femmes à être tout à fait en désaccord avec l’affirmation, alors que 
37% des femmes sont neutre par rapport à l’énoncé.  À l’opposé, le pourcentage est faible 
des hommes et des femmes qui sont tout à fait d’accord avec l’affirmation selon laquelle 
le milieu de travail facilite la conciliation emploi-famille. 
 
Soutien du supérieur et des collègues 
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A la question propositionnelle : « J’ai le sentiment que mon supérieur est attentif à la 
question de la conciliation travail et famille », 45 % des répondant(e)s marquent 
clairement leur désaccord (21 % tout à fait en désaccord) contre 33 % étant d’accord (6 % 
étant tout à fait d’accord).  (Tableau 5)  Ceci laisse entendre que de nombreux supérieurs 
ne sont pas très favorables ou soutenants du point de vue de la conciliation entre la 
carrière et la vie familiale.  Il est intéressant de noter que les hommes parents sont 
davantage en désaccord que d’accord avec cet énoncé. Ceci est d’autant plus intéressant 
que d’autres travaux ont montré que les pères avaient souvent plus de difficulté à faire 
valoir leurs demandes liées à la conciliation ou à la famille que ce n’était le cas pour les 
mères, surtout dans les milieux de travail fortement masculins. Leurs demandes sont 
souvent perçues comme moins légitimes que celles des mères, alors que les jeunes pères 
québécois en particulier souhaitent souvent assumer pleinement leur rôle de père et 
ressentent fort négativement ce refus de l’employeur d’accéder à leurs demandes, ou 
encore les commentaires de collègues ou de supérieurs indiquant que leur conjointe 
devrait s’occuper de la question parentale. (Tremblay, 2008a, 2003) Un des aspects 
intéressants de la recherche en milieu infirmier est aussi le fait qu’elle permet de voir si 
un milieu de travail composé principalement de collègues féminines est plus soutenant 
qu’un milieu plus masculin. 
 
 
Tableau 5. Soutien du supérieur, selon le sexe et la parentalité 
 
« J'ai le soutien de mon 
supérieur » 

Femmes parents 
(% des femmes parents) 

Hommes parents 
(% des hommes parents) 

Total parents 
(% des parents) 

Tout à fait en désaccord 27 (23%) 2 (18%) 29 (22%) 
En désaccord 33 (28%) 4 (37%) 37 (27.5%) 
D'accord 33 (28% 3 (27%) 36 (28.5%) 
Tout à fait d'accord 10 (8%) 0 (-) 10 (8%) 
Abstention 16 (13%) 2 (18%) 18 (14%) 
Total 119 (100%) 11 (100%) 130 (100%) 
    
 Femmes non parents 

(% des femmes non 
parents) 

Hommes non parents 
(% des hommes non 

parents) 

Total non parents 
(% des non parents) 

Tout à fait en désaccord 4  (17%) 0 (-) 4 (15%) 
En désaccord 1 (4%) 0 (-) 1 (4%) 
D'accord 6 (25%) 0 (-) 6 (22%) 
Tout à fait d'accord 0 (-) 0 (-) 0 (-) 
Abstention 13 (54%) 3 (100%) 16 (59%) 
Total 24 (100%) 3 (100%) 27 (100%) 
 
Toutefois, il y a une différence statistiquement significative entre les hommes et les 
femmes dans la perception du soutien du supérieur, entre les parents et les non parents, 
puisque le taux d’abstention est élevé chez les non parents et ce même s’il est significatif 
autant chez les parents que chez les non-parents devant cet énoncé. 
 
Le soutien des collègues semble plus acquis (Tableau 6).  Globalement, 56 % se disent en 
accord, dont 13 % tout à fait d’accord avec la proposition, « J’ai le soutien des mes 
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collègues » alors que 22 % sont en désaccord (5 % tout à fait en désaccord).  Sur ce point, 
on peut penser que le soutien des collègues vient, en partie, pallier le manque de soutien 
de la part de l’organisation et peut-être du supérieur, surtout que les collègues de travail 
sont ici essentiellement des femmes, généralement plus ouvertes au soutien en ces 
matières.  Il y a une légère différence entre les hommes et les femmes parents en ce qui 
concerne le soutien des collègues.  Les hommes parents étant plus nombreux à être 
d’accord avec l’affirmation selon laquelle ils ont le soutien de leurs collègues; ceci est 
intéressant, puisqu’il s’agit souvent ici, rappelons-le, de collègues féminines.  On obtient 
un résultat différent lorsqu’on fait la distinction entre parents et non parents, puisqu’ici 
également, le taux d’abstention est important entre les parents et les non-parents 
concernant cet énoncé.  Il n’en reste pas moins que 17 % des femmes qui ne sont pas 
parents ne bénéficient pas du soutien de leurs collègues, alors que 29 % semblent en 
bénéficier.  En somme, le soutien à la conciliation touchant les activités parentales 
semblent plus important que le soutien pour d’autres motifs, ce qui est un autre élément 
intéressant, surtout dans un contexte de vieillissement de la population et de durées de 
séjour limitées dans les centres hospitaliers, puisque nombre de salariés doivent s’occuper 
de conjoints ou de parents vieillissants, et que cette réalité s’accentuera avec les années.   
 
 
Tableau 6. Soutien des collègues, selon le sexe et la parentalité 
 
« J'ai le soutien de mes 
collègues » 

Femmes parents 
(% des femmes parents) 

Hommes parents 
(% des hommes parents) 

Total parents 
(% des parents) 

Tout à fait en désaccord 7 (6%) 0 (-) 7 (5%) 
En désaccord 22 (18%) 1 (9%) 23 (18%) 
D'accord 56 (47%) 6 (55%) 62 (47%) 
Tout à fait d'accord 17 (14%) 2 (18%) 19 (15%) 
Abstention 17 (14%) 2 (18%) 19 (15%) 
Total 119 (100%) 11 (100%) 130 (100%) 
    
 Femmes non parents 

(% des femmes non 
parents) 

Hommes non parents 
(% des hommes non 
parents) 

Total non parents 
(% des non parents) 

Tout à fait en désaccord 1 (4%) 0 (-) 1 (4%) 
En désaccord 3 (13%) 0 (-) 3 (11%) 
D'accord 6 (25%) 0 (-) 6 (22%) 
Tout à fait d'accord 1 (4%) 0 (-) 1 (4%) 
Abstention 13 (54%) 3 (100%) 16 (59%) 
Total 24 (100%) 3 (100%) 27 (100%) 
 
 
5.  La prise de congé 
 
Depuis janvier 2001, le congé parental canadien a été allongé à un an, alors qu’il était de 
6 mois auparavant. Ce changement peut possiblement engendrer des difficultés plus 
grandes dans l’organisation et une incidence plus forte sur la carrière des individus si 
l’organisation ne voit pas cette prise de congé d’un bon œil.  (Fusulier, Tremblay et di 
Loreto, 2008)  Ce nouveau régime prévoit que le père et la mère peuvent aussi partager le 
temps prévu au-delà du congé de maternité et du congé de paternité.  De plus, le Québec 
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a son nouveau régime de congé parental depuis janvier 2006, qui offre deux modalités 
(une plus longue à taux de prestation réduit et une autre plus courte à taux de prestation 
plus élevé) et qui inclut également une période de 3 à 5 semaines (selon la modalité 
choisie) réservée au père (Doucet et Tremblay, 2006; Tremblay, 2008a).  Le congé est 
donc plus rémunérateur et plus flexible, autant de facteurs qui peuvent inciter les pères à 
participer (Moss et O’Brien, 2006).  Si le père ne prend pas ces semaines, elles ne 
peuvent être transférées à la mère, ce qui incite les pères à les prendre davantage dans les 
pays offrant ce type de régime. (Moss et O’Brien, 2006).  La perception qu’ont les 
travailleurs à l’égard du droit de prendre le congé parental est donc un enjeu important du 
point de vue de la conciliation et de la gestion de carrière, de même que de l’impact de la 
prise de congé sur les carrières. (Harlow, 2002)  Or, qu’en est-il pour les infirmières ? 
 
La mesure des congés pour raison familiale ou personnelle est déclarée existante dans 
leur organisation par 60 % des répondant(e)s, et 15 % d’entre eux/elles disent l’utiliser.  
Par contre, 20 % affirment que cette mesure n’existe pas dans leur établissement.  La 
majorité des répondants considèrent que c’est un droit de pouvoir prendre ce type de 
congé.  (Tableau 7)  Une infime partie des répondant(e)s, soit 2%, sont en désaccord 
(total ou partiel) avec cette affirmation, ce qui laisse entendre qu’il y a encore certains 
individus réticents à l’idée que leurs collègues puissent s’absenter pour motif de congé 
parental, alors qu’un bon nombre de répondants se sont abstenus de répondre à l’énoncé.  
Étaient-ils gênés d’émettre un jugement négatif à l’égard de ce que plusieurs considèrent 
effectivement comme un droit, dans un contexte ou la pénurie de personnel est très forte 
et ou les congés engendrent des difficultés importantes et heures prolongées pour le 
personnel restant ? Cela reste à approfondir dans la partie qualitative de la recherche, à 
venir. 
 
 
Tableau 7. Droit de prendre le congé parental, selon le sexe et la parentalité 
 
« C'est un droit de 
prendre ce congé » 

Femmes parents 
(% des femmes parents) 

Hommes parents 
(% des hommes parents) 

Total parents 
(% des parents) 

Tout à fait en désaccord 2 (1,7%) 0 (-) 2 (1,5%) 
En désaccord 1 (0,8%) 0 (-) 1 (0,5) 
D'accord 20 (17%) 2 (18%) 22 (17%) 
Tout à fait d'accord 82 (69%) 6 (55%) 88 (68%) 
Abstention 14 (11,5%) 3 (27%) 17 (13%) 
Total 119 (100%) 11 (100%) 130 (100%) 
    
 Femmes non parents 

(% des femmes non 
parents) 

Hommes non parents 
(% des hommes non 
parents) 

Total non parents 
(% des non parents) 

Tout à fait en désaccord 0 (-) 0 (-) 0 (-) 
En désaccord 0 (-) 0 (-) 0 (-) 
D'accord 1 (4%) 0 (-) 1 (3%) 
Tout à fait d'accord 8 (33%) 0 (-) 8 (30%) 
Abstention 15 (63%) 3 (100%) 18 (67%) 
Total 24 (100%) 3 (100%) 27 (100%) 
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En ce qui concerne la culture du milieu à l’égard du congé parental (Tableau 8), plus de 
46 % se disent d’accord (total ou partiel) avec le fait que leur milieu permet de prendre 
un congé pour des motifs familiaux.  En tenant compte de la parentalité, on constate qu’il 
y a une différence significative entre les hommes et les femmes en ce qui concerne 
l’affirmation selon laquelle c’est dans la culture du milieu de pouvoir prendre un congé 
parental.  Ce sont davantage les mères qui, pour 49 %, qui se disent en accord avec 
l’énoncé (total ou partiel) , alors que les pères ne sont que 18 % à être d’accord.   
 
On observe que les parents, hommes comme femmes, sont plus de 42 % à être en 
désaccord (tout à fait en désaccord) avec l’affirmation selon laquelle c’est dans la culture 
du milieu de pouvoir prendre un congé pour des motifs familiaux (Tableau 8.)  En effet, 
plus de 41 % des mères et 55 % des pères sont en désaccord (total ou partiel) avec cette 
proposition.  Sur ce plan, il y a lieu de se demander si le milieu n’exerce pas une certaine 
forme de « résistance » auprès des hommes, si leurs demandes ne sont pas jugées moins 
légitimes, puisqu’ils ont davantage le sentiment qu’il est moins accepté que l’on prenne le 
congé.  En somme, une personne sur deux considère que la culture de son milieu n’est 
pas favorable à la prise du congé parental.   La culture organisationnelle, dans le contexte 
actuel, peut possiblement « faire comprendre implicitement » aux parents qu’il est 
préférable de ne pas s’absenter trop longtemps, que l’organisation n’appréciera pas et que 
cela peut avoir des effets sur leur carrière, même si le congé parental est perçu plus 
légitime que les autres congés parce que, généralement, l’on juge que les soins aux 
enfants sont indispensable. (Tremblay et al., 2008) 
 
 
Tableau 8. Culture du milieu à l’égard du congé parental, selon le sexe et la parentalité 
 
 « C'est dans la culture 
du milieu de pouvoir le 
prendre » 

Femmes parents 
(% des femmes parents) 

Hommes parents 
(% des hommes parents) 

Total parents 
(% des parents) 

Tout à fait en désaccord 24 (20%) 1 (9%) 25 (19%) 
En désaccord 25 (21%) 5 (46%) 30 (23%) 
D'accord 40 (34%) 2 (18%) 42 (32%) 
Tout à fait d'accord 18 (15%) 0 (-) 18 (14%) 
Abstention 12 (10%) 3 (27%) 15 (12%) 
Total 119 (100%) 11 (100%) 130 (100%) 
    
 Femmes non parents 

(% des femmes non 
parents) 

Hommes non parents 
(% des hommes non 
parents) 

Total non parents 
(% des non parents) 

Tout à fait en désaccord 3 (12,5%) 0 (-) 3 (11%) 
En désaccord 3 (12,5%) 0 (-) 3 (11%) 
D'accord 3 (12,5%) 0 (-) 3 (11%) 
Tout à fait d'accord 2 (8,5%) 0 (-) 2 (8%) 
Abstention 13 (54%) 3 (100%) 16 (59%) 
Total 24 (100%) 3 (100%) 27 (100%) 
 
 
Il est clair que le milieu du travail n’est pas perçu comme des plus favorables à la prise de 
congé.  Près de 53 % des femmes et 46 % des hommes jugent qu’il est difficile de 
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prendre un congé car ils/elles ne peuvent s’organiser pour s’absenter de leur travail 
(Tableau 9).  Une proportion non négligeable du personnel infirmier (34 % chez les 
femmes et 36 % chez les hommes) jugent possible de s’organiser pour s’absenter de leur 
travail.  Si l’on ne tient pas compte de la parentalité, on constate qu’il y a une différence 
significative entre les hommes et les femmes, bien que le taux d’abstention soit total pour 
les hommes non parents. 
 
Si les résultats démontrent que le milieu n’est pas favorable à la prise du congé parental, 
on peut penser qu’il est aussi fermé aux divers aménagements du temps de travail qui 
pourraient être demandés pour des motifs familiaux (ex. : semaine comprimée en quatre 
jours, temps partiel volontaire, etc.).  Par ailleurs, il semble que ces aménagements sont 
assez peu disponibles dans certains milieux de travail, dont le secteur de la santé 
généralement, contrairement à ce que l’on peut observer dans la fonction publique et 
d’autres milieux  du secteur public.  (Tremblay et al., 2008)  Il faut aussi tenir compte de 
la très forte pénurie de personnel dans le secteur infirmer, ce qui se traduit pour plusieurs 
par du temps supplémentaire obligatoire. 
 
 
Tableau 9. Possibilité de s'absenter de son travail, selon le sexe et la parentalité 
 
« Je peux m'organiser 
pour m'absenter de mon 
travail » 

Femmes parents 
(% des femmes parents) 

Hommes parents 
(% des hommes parents) 

Total parents 
(% des parents) 

Tout à fait en désaccord 42 (35%) 4 (37%) 46 (35%) 
En désaccord 22 (18%) 1 (9%) 23 (18%) 
D'accord 21(17,5%) 3 (27%) 24 (19%) 
Tout à fait d'accord 19 (16,5%) 1 (9%) 20 (15%) 
Abstention 15 (13%) 2 (18%) 17 (13%) 
Total 119 (100%) 11 (100%) 130 (100%) 
    
 Femmes non parents 

(% des femmes non 
parents) 

Hommes non parents 
(% des hommes non 
parents) 

Total non parents 
(% des non parents) 

Tout à fait en désaccord 6 (25%) 0 (-) 6 (22%) 
En désaccord 3 (13%) 0 (-) 3 (11%) 
D'accord 1 (4%) 0 (-) 1 (4%) 
Tout à fait d'accord 1 (4%) 0 (-) 1 (4%) 
Abstention 13 (54%) 3 (100%) 16 (59%) 
Total 24 (100%) 3 (100%) 27 (100%) 
 
 
En ce qui à trait à la possibilité de prendre des congés pour raisons familiales lorsqu’on 
est gestionnaire, l’analyse de Harlow (2002) sur les carrières des gestionnaires dans les 
services sociaux en Grande-Bretagne est intéressante à ce sujet.  Harlow a conclu que les 
responsabilités de soins (caring) liées à la famille étaient difficiles à concilier avec les 
postes de gestionnaires dans ce secteur, mais que c’est davantage le cas pour les mères 
que pour les pères.  Nous avons voulu mettre en relief la perception des infirmières 
québécoises en la matière en posant la question : « Si je suis (ou deviens) gestionnaire, 
prendre des congés pour raisons familiales est peu concevable ».  Cela permet de vérifier 
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les attitudes et prises de position du milieu de travail face à la conciliation entre la prise 
de congé parental et les ambitions managériales (accès aux postes de chef d’équipe par 
exemple) dans le domaine des soins infirmiers.   
 
Globalement, seulement 32 % des répondants sont d’accord et tout-à-fait d’accord avec la 
proposition, ce qui laisse entendre que la majorité ne perçoit pas une incompatibilité entre 
la fonction de gestionnaire et la prise de congé.  Il est également intéressant de noter que 
les non parents sont plus nombreux (67 %) à être en désaccord avec l’affirmation, pour 
66 % des femmes et 67% des hommes. 
 
 
Tableau 10. Possibilité de prendre des congés pour raisons familiales lorsqu’on est 
gestionnaire selon le sexe et la parentalité 
 
« Si je suis (ou deviens) 
gestionnaire, prendre 
des congés pour raisons 
familiales est peu 
concevable » 

Femmes parents 
(% des femmes parents) 

Hommes parents 
(% des hommes parents) 

Total parents 
(% des parents) 

Tout à fait en désaccord 28 (24%) 2 (18%) 30 (23%) 
En désaccord 32 (27%) 1 (9%) 33 (25%) 
Ni d’accord, ni en 
désaccord 

22 (18%) 2 (18%) 24 (18%) 

D'accord 24 (20%) 6 (55%) 30 (23%) 
Tout à fait d'accord 11 (9%) 0 (-) 11 (9%) 
Abstention 2 (2%) 0 (-) 2 (2%) 
Total 119 (100%) 11 (100%) 130 (100%) 
    
 Femmes non parents 

(% des femmes non 
parents) 

Hommes non parents 
(% des hommes non 
parents) 

Total non parents 
(% des non parents) 

Tout à fait en désaccord 8 (33%) 2 (67%) 10 (37%) 
En désaccord 8 (33%) 0 (-) 8 (30%) 
Ni d’accord, ni en 
désaccord 

2 (8%) 1 (33%) 3 (11%) 

D'accord 3 (13%) 0 (-) 3 (11%) 
Tout à fait d'accord 3 (13%) 0 (-) 3 (11%) 
Abstention 0 (-) 0 (-) 0 (-) 
Total 24 (100%) 3 (100%) 27 (100%) 
 
 
6.  Un effet négatif sur la carrière 
 
Nous savons que l’offre de congés est relativement importante, mais peu utilisée par les 
infirmières du fait de l’important vieillissement du personnel de ce secteur d’activités, 
mais également en raison de la difficulté de prendre un congé car ils/elles ne peuvent 
s’organiser pour s’absenter de leur travail en raison des horaires atypiques et des 
pressions du milieu de travail.  Il nous semble intéressant de voir si l’utilisation des 
congés est perçue comme ayant un impact négatif sur la carrière.  Qu’en pensent les 
hommes comparativement aux femmes ?  Les parents comparativement aux non parents ? 
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Près de 52 % des femmes et 36 % des hommes en « situation parentale » perçoivent un 
effet négatif possible.  Chez les « non-parents » ce sont 42 % des femmes qui perçoivent 
un effet négatif, mais le taux d’abstention étant très élevé, il est impossible d’avoir la 
perception chez les hommes « non- parents ».  Les femmes ressentent manifestement plus 
que les hommes le risque d’une pénalité sur leur carrière puisque que ce ressenti est de 
moindre importance chez les hommes (46 %) qui sont d’accord (partiel ou total) avec 
l’énoncé « il n’y a pas d’impacts négatifs pour la carrière », comparativement à 35 % des 
femmes qui sont d’accord avec cet énoncé. 
 
Force est de constater que nos résultats montrent que les femmes, mères ou non, 
continuent d’avoir le sentiment qu’il y a un prix à payer pour les congés et autres 
demandes relatives à la famille, ce qui est moins le cas des hommes.  Ceci peut 
s’expliquer en partie par le fait que les femmes prennent davantage ces congés, et 
connaissent sans doute bien l’effet de tels congés, alors que les hommes en prennent 
moins pour des motifs familiaux (Moss et O’Brien, 2006 ; Tremblay, 2008a, 2003), de 
sorte que la question reste théorique pour eux. Peut-être que le temps que les pères 
consacrent à la famille demeure encore un temps d’appoint ou de substitution qui remet 
rarement en cause le projet professionnel, alors que le temps consacré par les mères à la 
famille est constant et continu et s’interpose encore presque invariablement dans le temps 
professionnel et la trajectoire de carrière.  (Descarries, 2005)   
 
 
Tableau 11. Impacts négatifs pour la carrière, selon le sexe et la parentalité 
 
« Il n’y a pas d’impacts 
négatifs pour ma 
carrière » 

Femmes parents 
(% des femmes parents) 

Hommes parents 
(% des hommes parents) 

Total parents 
(% des parents) 

Tout à fait en désaccord 35 (29%) 2 (18%) 37 (28%) 
En désaccord 27 (23%) 2 (18%) 29 (22%) 
D'accord 31 (26%) 4 (37%) 35 (27%) 
Tout à fait d'accord 11 (9%) 1 (9%) 12 (10%) 
Abstention 15 (13%) 2 (18%) 17 (13%) 
Total 119 (100%) 11 (100%) 130 (100%) 
    
 Femmes non parents 

(% des femmes non 
parents) 

Hommes non parents 
(% des hommes non 
parents) 

Total non parents 
(% des non parents) 

Tout à fait en désaccord 4 (17%) 0 (-) 4 (15%) 
En désaccord 6 (25%) 0 (-) 6 (22%) 
D'accord 1 (4%) 0 (-) 1 (4%) 
Tout à fait d'accord 0 (-) 0 (-) 0 (-) 
Abstention 13 (54%) 3 (100%) 16 (59%) 
Total 24 (100%) 3 (100%) 27 (100%) 
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Conclusion 
 
C’est dans un contexte de transformations importantes du réseau de la santé, où l’on 
assiste depuis plusieurs années à une inquiétude croissante au sujet du déficit de main-
d’œuvre qualifiée, de l’absentéisme et des charges de travail de plus en plus lourdes, que 
nous avons tenté de comprendre dans quelle mesure les organisations prennent tous les 
moyens pour assurer le soutien organisationnel à l’égard des responsabilités familiales et 
parentales, ou plus largement personnelles.  Étant donné l’importance des débats sur la 
conciliation emploi-famille au Québec et ailleurs depuis quelques années, et la mise en 
évidence de cette question dans les écrits récents en gestion, on s’attend de plus en plus à 
ce que les organisations soutiennent leurs employés de ce point de vue, qu’elles les aident 
à articuler leur vie professionnelle et leur vie personnelle, et plus particulièrement 
familiale, afin d’assurer une plus grande égalité des chances de carrière à tous les salariés 
de l’organisation. Or, on constate en analysant les résultats de cette enquête que 
l’organisation et le milieu infirmier restent perçus par leurs propres membres comme peu 
soutenant au plan de la conciliation emploi-famille. 
 
Nous avons constaté que dans le secteur de la santé, les supérieurs paraissent peu 
soutenant pour les personnes qui ont à concilier leurs responsabilités personnelles et 
professionnelles.  Les collègues semblent se soutenir davantage, mais le soutien à la 
conciliation touchant les activités parentales semble plus important que le soutien pour 
d’autres motifs.  Il est clair que le milieu du travail n’est pas perçu comme des plus 
favorables à la prise de congés et force est de constater que ce sont les femmes, mères ou 
non, qui continuent d’avoir le sentiment qu’il y a un prix à payer pour les congés et autres 
demandes relatives à la famille.  On aurait pu s’attendre à ce qu’un milieu de travail 
largement public et très féminisé offre davantage de mesures et d’aide en ce qui concerne 
la gestion des carrières en contexte de conciliation emploi-famille.  (Tremblay et al., 
2008)  Or, si les résultats montrent que le milieu n’est pas favorable à la prise du congé 
parental, on peut penser qu’il est aussi fermé aux divers aménagements du temps de 
travail qui pourraient être demandés pour des motifs familiaux. Ceci est bien sûr encore 
plus difficile dans un secteur caractérisé par une forte pénurie d’emploi, mais il est 
évidemment risqué de ne pas soutenir la conciliation emploi-famille, puisqu’étant donné 
le pourcentage élevé de femmes dans le secteur infirmier, et l’importance de cette 
question pour elles, on risque ainsi d’aggraver les difficultés de recrutement et de 
rétention et d’accroître la pénurie de personnel.   Confronté à la fois aux enjeux et défis 
actuels du système de santé publique, il est clair que le milieu de la santé n’a pas encore 
mis en place toutes les mesures et ressources nécessaires pour soutenir ses membres au 
plan de la conciliation emploi-famille et de la carrière. Ainsi, au-delà de l’offre de 
mesures de conciliation, le milieu n’est pas perçu comme particulièrement soutenant pour 
le personnel infirmier, ce qui laisse craindre des départs vers le privé et des difficultés 
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d’attraction et de rétention importantes pour les employeurs, mais aussi des difficultés et 
du stress important pour le personnel infirmier. Les données invitent également à former 
les gestionnaires sur le thème de la conciliation emploi-famille, car les gestionnaires ne 
sont pas particulièrement soutenants ou compréhensifs à cet égard dans le milieu 
infirmier, alors qu’on aurait pu s’attendre au contraire dans un milieu fortement féminisé 
et, de plus, confronté à des pénuries de main-d’oeuvre importantes, et l’obligation de 
chercher des moyens pour attirer et retenir le personnel. 
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